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Introduction





Lorsque, le 14 avril 1945, le général de Larminat, à la tête du détachement de l’armée de l’Atlantique, donne son feu vert à l’opération Vénérable devant mener l’assaut en direction de Royan, il déclenche une intense bataille qui va durer moins d’un mois et conduire à la libération des dernières poches de résistance allemandes du littoral atlantique et de la mer du Nord. Par la même occasion, il met fin à une situation figée durant laquelle forces allemandes assiégées et troupes françaises et alliées assiégeantes se font face les armes à la main depuis septembre 1944. Cette réalité du terrain découle des stratégies mises en place par les belligérants dès la fin de l’été 1944 : réfugiés dans les forteresses de Dunkerque, Lorient, Saint-Nazaire, Royan, La Rochelle et à la pointe de Grave, plus de 90 000 combattants allemands avaient décidé d’entraver coûte que coûte le ravitaillement des armées alliées qui avaient pris pied en France pour porter un coup décisif à l’ennemi et mettre fin à la guerre. Conçues pour protéger le mur de l’Atlantique, ces forteresses allemandes attendaient alors d’être attaquées. De leur côté, en prenant à la mi-septembre la décision de ne pas réduire les poches allemandes, pour donner la priorité à l’assaut vers le Reich, les Américains avaient renoncé à enfoncer les lignes adverses et laissaient à 70 000 hommes des Forces françaises de l’intérieur, faiblement armés et peu expérimentés, le soin de tenir ces positions difficiles. Des renforts de l’armée régulière parvenus en avril 1945 allaient permettre de concevoir la grande offensive du printemps afin de rompre enfin les lignes de front et de libérer totalement la France de toute occupation allemande.

Lorsqu’on évoque les principales étapes de la libération de la France, viennent à l’esprit les grandes batailles de l’été 1944. On pense bien sûr à celle qui se déroule en Normandie durant cent jours au lendemain du Débarquement du 6 juin, puis à la bataille de Provence qui permet la libération de Toulon, Marseille et Lyon en un temps record, quinze jours à peine après le débarquement dans le sud de la France. La bataille de Paris s’impose de son côté comme l’épisode central de cette reconquête du pays, moment fort et symbolique de notre histoire, lorsque le peuple parisien qui s’est soulevé contre l’occupant s’empare de la capitale avec l’aide de la 2e division blindée (DB) du général Leclerc et des troupes américaines. La bataille de Strasbourg et la liquidation de la poche de Colmar permettent enfin aux troupes françaises d’achever en 1945 la libération du territoire avant la ruée vers le Rhin. Dans le registre des combats menés par la Résistance, on pense aux drames du maquis des Glières, du Mont-Mouchet ou encore à l’insurrection du maquis du Vercors et à sa terrible répression à la fin du mois de juillet 1944. En somme, une mémoire de la Libération épique et douloureuse qui semble avoir occulté les combats pour la libération des poches de l’Atlantique et de la mer du Nord.

Pour tenter d’expliquer cet oubli, l’historien doit s’interroger en premier lieu sur la nature de cet événement militaire. La réduction des poches de résistance allemandes est-elle une bataille, au sens où on l’entend communément : un combat se déroulant sur un temps long, opposant des belligérants de plusieurs nationalités, dans des affrontements de tous types et de toutes tailles, sur un territoire étendu ? Ces conditions posées à peu près en ces termes par Guillaume Piketty dans les premières pages de son ouvrage sur la bataille des Ardennes méritaient d’être vérifiées s’agissant du front de l’Atlantique1. Il semble que l’action menée pendant neuf mois par des troupes françaises, américaines et canadiennes pour la réduction des dernières forteresses allemandes dans une France aux trois quarts libérée réponde pleinement à cette définition. Les milliers de civils retenus à l’intérieur des poches, pris dans d’incessants duels d’artillerie et sous de violents bombardements alliés sont bel et bien les victimes d’opérations militaires programmées. Les bataillons FFI montés au front en août 1944 pour fixer les lignes ennemies essuient souvent leur baptême du feu contre des troupes allemandes aguerries et mieux armées. Assurément, il convient bien de parler de bataille pour la libération des poches de l’Atlantique. Alors, pourquoi ce scepticisme dès lors qu’il s’agit de placer au rang de bataille cet épisode singulier de la Seconde Guerre mondiale en France ?

Est-ce dû à son statut de front oublié qui, déjà en 1945, est considéré comme secondaire par certains des protagonistes ? Est-ce l’absence, sur le champ de bataille, de grandes figures allemandes ou alliées au passé militaire glorieux ? Ici, point de stratège allemand comme dans les déserts de Libye, à El Alamein, à Stalingrad ou dans les Ardennes, mais de fidèles commandants de forteresse appliquant à la lettre les directives de Berlin. Ici, point de personnalités emblématiques françaises comme les généraux Juin en Italie, Leclerc à Paris ou de Lattre de Tassigny en Provence, ni même anglo-saxonnes, à l’image des généraux Eisenhower, Montgomery, Bradley ou Patton qui enchaînent victoires et coups d’éclat depuis qu’ils combattent en Europe. Sur le front de l’Atlantique, pas de figures héroïques. Avec le respect qui leur est dû, ni le général de Larminat qui commande le détachement français de l’armée de l’Atlantique, ni les généraux américains qui assiègent les différentes poches, comme Malony et Kramer à la tête des 94e et 66e divisions d’infanterie (DI) devant Lorient et Saint-Nazaire, n’appartiennent à la génération des grands chefs de guerre passés à la postérité. Est-ce dû encore à l’absence, dans le plan de bataille général, d’unités aux faits de guerre prestigieux – exceptée la 2e DB, côté français, qui devait s’illustrer à Royan –, les Alliés préférant maintenir dans ces secteurs des formations à l’expérience militaire quasi vierge ? Ou est-ce enfin la nature même des combats menés devant les poches, éloignée des formes classiques communes aux grandes batailles ? Sur le front de l’Atlantique, aucune manœuvre d’envergure, aucune opération aéroportée ni de bataille rangée entre forces blindées, avant le déclenchement de la grande offensive du printemps 1945. Mais plutôt une succession d’accrochages, d’incursions, de patrouilles et de raids audacieux dans les no mans’ land et en terres ennemies, au cours desquels de nombreux combattants allaient laisser leur vie. Par conséquent, à de rares exceptions, les lignes de front fixées devant les poches ne bougeront pas entre septembre 1944 et avril 1945.

Un front figé, des chefs peu charismatiques, des formations militaires souvent novices, des combats eux-mêmes qui peinaient à trouver un écho sur cette façade atlantique, tandis qu’à mille kilomètres de là, le sort de la guerre en Europe se jouait aux portes du Reich… tout cet ensemble participe de ce sentiment étrange que le front de l’Atlantique a été, et restera, un front secondaire dans l’histoire et la mémoire françaises de la Seconde Guerre mondiale.

Pourtant, et paradoxalement, l’historiographie sur le sujet est plutôt abondante. Les témoins ont livré très tôt leur expérience de cette guerre, à commencer par les acteurs majeurs des événements comme le général Fahrmbacher, commandant de la forteresse de Lorient, l’amiral Frisius pour la poche de Dunkerque, l’amiral français Hubert Meyer pour celle de La Rochelle ou encore le général Adeline, le libérateur de Royan2. Il existe également de remarquables monographies sur les poches, notamment celle proposée par Luc Braeuer sur Saint-Nazaire, Serge Blanckaert pour Dunkerque ou Guy Binot pour Royan. Mais les secteurs de La Rochelle, de la pointe de Grave, de la Gironde et, dans une moindre mesure, celui de Lorient, restent encore boudés par les travaux des historiens3. Au-delà de ces nombreuses études locales ou régionales, peu d’auteurs se sont enfin lancés dans un travail de synthèse nécessaire pour donner au lecteur une vision globale des poches de l’Atlantique et de leurs enjeux. Les travaux de Rémy Desquesnes, spécialiste des fortifications du mur de l’Atlantique, restent un exemple isolé de cette production4.

Ce nouvel ouvrage poursuit l’ambition de sortir un peu plus de l’oubli cette bataille pour la libération des poches de l’Atlantique dans le cadre d’une approche résolument chronologique, depuis leur formation, après la conquête par les Alliés de la Normandie et des ports de la mer du Nord – à l’exception de Dunkerque – jusqu’aux redditions des dernières forteresses allemandes de Lorient et Saint-Nazaire, les 10 et 11 mai 1945.

Ce livre entend revenir sur le rôle de milliers de combattants FFI venus des quatre coins de la France pour s’installer devant les poches, de Dunkerque à Lorient en passant par La Rochelle et la pointe de Grave, avec le même ardent désir de prendre part à la libération du pays. L’occasion de rappeler les conditions particulièrement éprouvantes dans lesquelles beaucoup de ces résistants, passés progressivement de l’ombre à la lumière, ont dû évoluer pendant les longs mois d’hiver, dans le froid, la saleté, la boue et l’humidité des marécages de la Seudre, des marais de la presqu’île guérandaise ou des prairies inondées de Dunkerque. Et que dire de l’environnement hostile qui fut leur champ de bataille, mis en place par des défenseurs allemands déterminés à tenir coûte que coûte leurs derniers réduits : monumentales batteries d’artillerie, positions de défense antiaérienne, fossés antichars, labyrinthes inextricables de tranchées, champs de mines à perte de vue ? À l’abri dans leurs camps retranchés, les forces allemandes qui ont reçu d’Hitler l’ordre de tenir jusqu’au dernier homme se présentent comme de redoutables adversaires pour des troupes françaises peu expérimentées, sous-équipées et faiblement armées, mais particulièrement bien organisées sur tous les fronts, malgré leur diversité.

C’est là la deuxième ambition de l’ouvrage : montrer que l’histoire des poches de l’Atlantique est aussi celle d’une armée française qui se reconstitue et qui se mobilise à nouveau au côté des Alliés. N’admettant pas que « des unités allemandes puissent jusqu’à la fin rester intactes sur le sol français5 » et narguer le peuple français derrière leurs remparts, le général de Gaulle avait décidé de frapper les forteresses allemandes. Pour cela, il lui fallait une force d’attaque, de nouvelles divisions d’infanterie dont la création était décidée à l’automne 1944. La réorganisation de dizaines de bataillons FFI destinés à intégrer progressivement cette armée renaissante, occupa pendant de longues semaines le commandement militaire français, et la tâche n’était pas sans difficulté. Comment faire « entrer dans le rang » d’une armée régulière en formation tous ces résistants, volontaires FTP et FFI, rompus aux combats clandestins et prenant jusqu’à présent leurs ordres auprès d’un seul chef choisi dans le maquis ? Comment maintenir dans le même temps la combativité de ces bataillons sur les lignes de front alors qu’une grande partie d’entre eux manquent à peu près de tout, notamment de vêtements chauds pour l’hiver, d’armes, de munitions et de vivres, malgré les rations américaines, l’aide des populations civiles et les efforts constants des états-majors ? L’objectif défini en octobre 1944 par le chef du Gouvernement provisoire de la République est pourtant atteint au printemps 1945. La 19e DI est déployée sur le front de Lorient, la 25e DI devant Saint-Nazaire tandis que la division de marche Gironde, future 23e DI, est en place devant la poche de Royan. Ce nouvel ordre de bataille permettait d’envisager dès lors le passage à l’offensive. Animé par la recherche impérative d’une victoire française contre les Allemands sur le territoire national, le général de Gaulle désignait comme point de départ de la reconquête la ville de Royan, déjà largement éprouvée par les bombardements aériens de janvier 1945.

Les populations « empochées », qui jusqu’à présent n’ont cessé d’endurer de multiples privations en tentant de survivre, vont être mêlées, à partir du 14 avril 1945, à un déchaînement de violence dont on n’a pas connu d’équivalent depuis huit mois. Ce sera le dernier objectif de cet ouvrage que de porter une attention particulière au sort dramatique qui leur est réservé, subissant la faim, les pénuries de toute sorte, le poids de l’occupation allemande et ses réquisitions, la peur des bombardements, dans l’attente d’une libération, tant espérée à la fin de l’été 1944, lorsque les Alliés libéraient rapidement la France, devenue si redoutée au printemps 1945. Privés de tout, les habitants restés dans les poches ne sont pas pour autant abandonnés de tous, coupés du monde, condamnés à leur sort jusqu’à la fin de guerre. De nombreuses initiatives ont été mises en place pour leur épargner un quotidien trop pénible. Les Allemands ont, à chaque fois, autorisé les équipes de secours, les équipes d’urgence, les services de la défense passive à rester à leurs côtés pour leur venir en aide. À de multiples reprises, les belligérants ont décrété des trêves et des cessez-le-feu temporaires sous le contrôle de la Croix-Rouge internationale pour évacuer les plus faibles des habitants, les femmes, les enfants et les vieillards mais aussi, par endroits, comme à Dunkerque, Saint-Nazaire ou Lorient, tous les candidats au départ. Enfin, quelques trains de ravitaillement ont pu pénétrer dans certaines poches allemandes pour subvenir aux besoins des sinistrés. Partout et de façon différente, la solidarité a pu jouer en faveur des « empochés ».

Mais ce sont bien des villes entièrement dévastées, transformées en vastes champs de ruines, des villes quasi mortes, abritant pour certaines quelques poignées de rescapés, que les Alliés vont découvrir au moment de leur libération en avril et mai 1945. En ce sens, oui, les poches de l’Atlantique et de la mer du Nord ont bel et bien été un champ de bataille de la Seconde Guerre mondiale et méritaient qu’on y revienne le temps d’un nouveau livre.









  


  CHAPITRE 1


  La formation des poches de l’Atlantique


  

    


  


  

    Deux mois après leur débarquement en Normandie, les troupes alliées ont investi la presqu’île bretonne et se sont portées sur les rives de la Loire, tandis qu’une autre force d’assaut s’apprête à prendre pied en Provence pour prendre en tenaille les armées allemandes en France. Face au risque majeur d’un encerclement de ses divisions, le haut commandement de la Wehrmacht à Berlin ordonne leur repli général en direction de l’est de la France pour préparer la défense des frontières du Reich. Puissamment fortifiés par l’occupant depuis 1941, les ports de la côte atlantique et de la mer du Nord sont néanmoins destinés à devenir les points d’ancrage de la résistance allemande à partir du mois d’août 1944. Hier pièces maîtresses d’un mur de l’Atlantique qui a volé en éclats au moment du 6 juin, les forteresses allemandes sont désormais tenues de résister aux assaillants, et ce jusqu’au dernier homme. Dès la fin de l’été 1944, les Allemands mettent tout en œuvre pour constituer autour d’elles de véritables poches de résistance, bien déterminés à prouver aux Alliés que la guerre est loin d’être terminée sur cette partie du front de l’Ouest.
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Les Américains en Bretagne : une libération inachevée


      Dans le cadre de l’opération Overlord, les plans alliés prévoyaient l’occupation du Cotentin puis la mise à profit du port de Cherbourg, enfin une progression rapide en Bretagne afin de s’emparer « sans trop tarder » de Saint-Malo, Brest, Lorient et Saint-Nazaire. Le planning devenait plus précis à l’approche de la date du débarquement : la 1re armée américaine devait déboucher du Cotentin le 25 juin, et libérer Saint-Malo, Dinan, Rennes et Fougères aux alentours du 5 juillet. La 3e armée américaine entrerait alors en scène pour foncer vers Brest, tandis que le 8e corps d’armée (CA) poursuivrait en direction de Vannes.


      En réalité, les opérations de Normandie prirent un tel retard que ce scénario ne fut pas respecté. Si la prise d’Avranches est réalisée avec plus d’un mois de retard (29 juillet au lieu du 25 juin), elle reste toujours un des tournants de la bataille de Normandie, permettant en effet aux Américains de s’extraire enfin de la presqu’île du Cotentin où ils s’étaient embourbés depuis plusieurs semaines et de déboucher aux portes de la Bretagne, dans un élan jusqu’à présent jamais atteint. La guerre de mouvement tant attendue par le général Patton était enfin possible. Du côté des états-majors de Londres, qui depuis plusieurs semaines maintiennent le contact avec la résistance bretonne, tout le monde semble pris de court. Personne ne s’attendait à une telle accélération de la bataille.


       


      Mobilisés depuis le 6 juin 1944 depuis la levée en masse décrétée par Londres, les maquisards bretons étaient passés à l’action en appliquant les différents plans de sabotage mis au point en 1942 par les services de renseignements gaullistes (BCRA) et britannique (SOE) : destruction de voies ferrées (plan Vert), coupures des lignes souterraines téléphoniques (plan Violet) ou de lignes à haute tension (plan Bleu). L’exécution des plans Vert et Rouge de sabotages intensifs et de guérilla n’avait pas encore été ordonnée. Tant que les Américains n’étaient pas en vue, personne ne devait bouger.


      Pour la phase finale correspondant à l’entrée des troupes américaines en Bretagne en direction de Brest et Lorient, le haut commandement allié finit par admettre l’utilité stratégique d’une coopération militaire des FFI bretons. Les Américains n’ont pas toujours été très favorables à l’emploi de cette armée pourvue de peu de moyens, mal instruite, médiocrement disciplinée, plus disposée à combattre les tenants de la Révolution nationale et les collaborateurs que les combattants de l’armée allemande. L’échec du maquis de Saint-Marcel dans le Morbihan venait qui plus est de lui prouver l’inefficacité des maquis mobilisateurs face aux attaques de l’ennemi. Le 3 août 1944, le général Bradley, en contact permanent avec le général Koenig qui commande les FFI depuis Londres, donne l’ordre de placer tous les groupes de résistance en Bretagne sous l’autorité de la 3e armée. Le général Patton a en effet accepté de faire confiance au maquis breton pour la libération de la Bretagne. Il ne peut cependant lui abandonner, pour mener à bien sa mission, que trois de ses divisions prélevées sur les effectifs de la 3e armée, ne souhaitant pas compromettre son effort principal en direction de l’Est. Le 3 août 1944, l’appel insurrectionnel est donc lancé sur les ondes de la BBC.


      Avant même la diffusion du message, 6 000 FFI sont déjà aux portes de Vannes, tandis que 150 parachutistes français du 3e régiment de chasseurs parachutistes (RCP) protègent les voies ferrées à l’est de Brest. La Bretagne dispose d’une importante armée clandestine. Elle peut aligner 6 000 hommes armés dans les Côtes-du-Nord, douze bataillons FFI dans le Morbihan, soit 12 000 hommes, trois bataillons dans le Finistère (5 000 hommes), 3 000 hommes en Ille-et-Vilaine, enfin un bataillon FFI en Loire-Inférieure. Tout semble donc prêt pour accueillir les soldats américains et leur faciliter la tâche dans leur progression.


       


      Mais c’est sans compter sur l’énorme confusion qui s’installe dès les premiers kilomètres de la percée en Bretagne. Elle tient en premier lieu à des problèmes de communication sur des distances devenues brutalement trop grandes, mais aussi à des approches tactiques différentes, voire opposées : celle de Patton ou de l’intrépide général Wood à la tête de la 4e DB, qui veulent foncer coûte que coûte, et celle du général Middleton à la tête 8e CA, et qui entend au contraire temporiser. Il y a aussi ceux qui visent Brest, le plus grand port militaire français à l’époque, et d’autres Rennes, tout cela dans une indescriptible confusion des ordres.


      Toujours est-il que Wood s’élance depuis Pontaubault vers le sud en direction de Rennes. Mais sa division blindée ne peut à elle seule s’attaquer à une ville si organisée et défendue. Aussi la contourne-t-il par le sud le 2 août, dans l’attente de renforts d’infanterie et de carburant pour ses blindés. C’est la 8e DI qui se charge de lancer l’assaut en arrivant sur les lieux le 2 août. Le commandement du 25e Armeekorps (AK) allemand a demandé au colonel Bartel de défendre la ville. Ce dernier tente le 3 août une contre-attaque qui échoue, l’obligeant à replier ses hommes dans la soirée. La ville est évacuée le 4 août avant l’aube.


      Les Allemands qui se préparent depuis plusieurs jours au départ évacuent la ville à la faveur de la nuit en direction de Saint-Nazaire. Le 3 août, le 13e régiment d’infanterie (RI) fait son entrée dans la ville sous les acclamations de 60 000 Rennais. Pendant ce temps, Wood ne s’est pas arrêté. Auréolé de sa victoire à Avranches, il ne compte pas s’éterniser en Bretagne. Le 3 août, il atteint Derval avant de bifurquer sur Châteaubriant le 5. Il envoie même des éclaireurs vers Nantes avant de recevoir l’ordre de faire marche arrière. Il bifurque alors plein ouest pour filer vers Vannes, libéré le lendemain après avoir repoussé une contre-attaque allemande sur la ville et vers Auray. Toujours privée de renforts, la 4e DB doit alors stopper le 7 août aux portes de la ville, transformée en véritable camp retranché. Les deux jours nécessaires à l’acheminement de camions d’essence et à la récupération d’éléments blindés laissés à Derval et Châteaubriant seront largement exploités par les Allemands pour réorganiser leurs garnisons devant Saint-Nazaire et Lorient.


       


      Sur l’estuaire de la Loire, Nantes attend avec impatience sa libération. Le général Wood fait progresser ses blindés le long de la presqu’île guérandaise tout en l’ignorant, en suivant le canal de Nantes à Brest. Il y affronte d’importantes colonnes allemandes venant d’abandonner Redon. Malgré leurs bombardements et leurs tirs d’artillerie, les Américains ne peuvent plus entrer dans ce qui va devenir la poche de Saint-Nazaire. Le verrou de La Roche-Bernard sur la Vilaine est disputé pendant trois jours, à partir du 6 août, FFI et blindés américains appuyés par l’aviation tentant vainement de le faire sauter.


      Dans l’intervalle, la ville a été évacuée le 4 août par les Allemands. Ce même jour, des éléments motorisés de la 4e DB ont atteint Saint-Étienne-de-Montluc, laissant présager une libération rapide de Nantes. Les Allemands commencent à refluer vers le sud de la Loire. Mais devant l’inaction de l’armée américaine qui tarde à intervenir et celle de la Résistance qui est dépourvue d’armes, le général Reinhardt qui commande la garnison de Nantes réoccupe la ville et en profite pour mobiliser ses hommes et renforcer son dispositif défensif. Il fait procéder à la destruction de tous ses stocks de munitions, des installations portuaires et des ponts. Les FFI, notamment les hommes du maquis de Princé, qui ont réussi à traverser la Loire, investissent progressivement la ville pour y entreprendre des actions de sabotage et de guérilla. C’est au nord qu’ils attendent l’assaut des Américains. C’est également au nord que la 4e DB de Wood fourbit ses armes. Les forces des FFI sont les premières à passer à l’offensive. Le 12 août au matin, les Nantais ont l’heureuse surprise de voir défiler dans les rues de la cité les hommes du maquis, portant fièrement le brassard tricolore frappé du sigle FFI, comme une sorte d’ultime défi aux Allemands. Mais ces derniers ne sont plus là pour assister au spectacle. Ils ont évacué la ville dans la nuit, filant vers l’Est et le Sud en faisant sauter les derniers ponts dans leur repli. Le 12 août, le 5e bataillon FFI du capitaine Grangeat prend possession de la ville et peut accueillir librement les premiers éléments de reconnaissance de la 4e DB américaine.


       


      Plus au nord, sur l’axe de marche de la Task Force A, la ville de Saint-Brieuc doit sa libération à la reddition d’un bataillon d’Ostruppen par les troupes FFI le 6 août. Progressivement, les manœuvres de harcèlement des FFI et des FTP secondent les forces américaines tout en repoussant les Allemands vers les camps retranchés des villes côtières. Ils enlèvent à eux seuls Quimper et Morlaix.


      Devant l’ennemi qui se replie vers l’Ouest, la Task Force poursuit vers Guingamp libéré le 7, et Morlaix qui tombe le 8. La prise de Tréguier, enlevé le 14 août avec le concours de plus 300 FFI, la chute du cap Fréhel puis de Paimpol le 17 août, mettent un terme à la résistance allemande au nord de la péninsule bretonne.


       


      De son côté, le bouillant Patton s’enfonce en Bretagne dans le sillage de la 6e DB du général Grow qui progressait depuis Pontorson vers Dinan, Pontivy, Carhaix atteint le 5 août, en direction de Brest. Il s’était bien gardé de prévenir Middleton de l’objectif qu’il avait donné aux hommes de Grow. L’avancée de la 6e DB sur Brest se fait avec l’aide des FFI, qui dans bien des cas lui ouvrent la route et achèvent le travail une fois que les Américains ont libéré les villages traversés. Les représailles allemandes contre les « terroristes » français ne se font pas attendre. 25 civils sont fusillés à Saint-Pol-de-Léon le 4 août, tandis qu’à Gouesnou, 42 hommes, femmes et enfants sont massacrés le 7 août par une unité de la marine allemande1. La résistance allemande, comme partout ailleurs en Bretagne, reste vive, notamment le 6 août devant le bourg de Huelgoat où ont pris position des parachutistes allemands. Après de vifs combats auxquels participent les FFI, la division de Grow atteint les faubourgs de Brest le lendemain. Mais Grow, resté jusqu’alors très optimiste, doit vite admettre qu’il n’ira pas plus loin avec sa seule division blindée.


      La conquête de la Bretagne se termine ainsi en queue de poisson pour les Alliés. Fulgurante durant une semaine, la progression s’achève brutalement devant Lorient, Brest et Saint-Nazaire. Des milliers de Français devront encore attendre leur libération.
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La libération des ports de la mer du Nord


      Pendant que l’armée de Patton se heurte aux forteresses bretonnes, l’armée canadienne se lance vers le nord de la France et la Belgique à la conquête des ports de Manche et de la mer du Nord. Elle a reçu l’ordre de s’emparer de tous les ports entre Caen et Anvers. Elle a laissé derrière elle, aux mains des Britanniques, le port du Havre qui attend à présent sa délivrance depuis que Rouen a été libéré le 30 août.


      Le Havre a été transformé en camp retranché à partir de 1942 dans le cadre de la construction du mur de l’Atlantique. Face à la mer, les Allemands ont disposé près de 400 ouvrages bétonnés répartis autour du port, un système défensif complété par des dizaines de milliers de mines depuis les directives d’Hitler de janvier et août 1944. Le colonel Wildermuth qui commande au Havre a rassemblé 11 000 hommes des 226e et 245e divisions d’infanterie pour faire face à l’attaque des Alliés. Ces derniers n’ont pas encore franchi la Seine depuis le front de Normandie, mais leur offensive ne saurait tarder une fois qu’ils auront fermé définitivement la poche de Falaise.


      Les premiers contacts entre Alliés et Allemands sont établis le 2 septembre 1944. Depuis le 31 août, la population a été invitée par voie de presse et d’affiches à évacuer dans les plus brefs délais. Pour venir à bout du Havre, le général Crocker du 1er CA britannique a mis au point l’opération Astonia. Avant de la déclencher, il a adressé un ultimatum au colonel Wildermuth, aussitôt rejeté le 4 septembre. Astonia est précédée le 5 septembre par un bombardement massif de la Royal Navy et du Bomber Command. Quatre raids successifs engageant près de 350 appareils détruisent la ville et son centre – jusqu’ici épargnés par les combats – à plus de 85 %. La cité abritait encore 50 000 civils sur une population de 160 000 Havrais. 5 000 victimes sont dégagées des ruines. Le 6 septembre, 270 appareils survolent à nouveau la forteresse et larguent 1 500 tonnes de bombes sur la ville haute du Havre.


      Le volet terrestre d’Astonia est déclenché le 10 septembre. Succédant aux tirs de marine, à de nouveaux bombardements aériens, puis à une intense préparation d’artillerie, la 49e DI britannique se lance à l’assaut à l’ouest de Montivilliers à 17 h 00. L’attaque se fait donc par le nord, là où le système défensif allemand est le moins élaboré, mais aussi parce que c’est le seul point d’accès au port, délimité à l’ouest par la mer, au sud par l’estuaire, enfin à l’est par une zone inondée. Peu avant minuit, c’est au tour de la 51e DI de passer à l’action, avec comme objectif la forêt de Montgeon.


      Les Alliés ont décidé de ne laisser aucun point de résistance allemand dans la ville. Aussi une troisième vague de bombardements aériens surgit le 11 septembre au matin pour faciliter la progression des combattants. La 49e DI reprend son assaut depuis le nord et à l’est. Harfleur est traversé par la 146e brigade tandis que la 56e brigade pénètre dans les faubourgs du Havre pour atteindre dans la soirée le fort de Tourneville.


      Assommés par les bombardements, des centaines d’Allemands abandonnent leurs abris pour se rendre aux troupes britanniques. La 51e DI atteint la mer et réduit le fort de Sainte-Adresse. Le 12 septembre 1944, le colonel Wildermuth finit par se rendre. Les Britanniques viennent de s’emparer du port le mieux défendu de la Manche. Mais il reste peu de chose de ses infrastructures. Depuis plusieurs semaines, les Allemands ont systématiquement détruit les installations portuaires. Les Alliés devront patienter jusqu’au 9 octobre 1944 pour voir accoster les premiers navires.


      La forteresse du Havre aura donc finalement peu retenu les Alliés dans leur remontée vers l’embouchure de l’Escaut, ne mobilisant que deux de leurs divisions, ce qui devait leur laisser une grande marge de manœuvre pour porter leurs efforts sur les autres forteresses allemandes, notamment Boulogne et Calais.


       


      En pénétrant sur les territoires du Nord et du Pas-de-Calais, les Alliés foulent le sol d’une zone d’occupation allemande au statut particulier, puisque depuis juin 1940 ces régions dépendent directement du commandement militaire allemand de Bruxelles. La concentration des troupes dans ces deux départements nordistes coupés du reste de la France est plus importante que partout ailleurs au cours de l’Occupation. C’est toujours le cas au moment du Débarquement, avec la présence de huit divisions d’infanterie appartenant à la 15e armée allemande et maintenues en état d’alerte devant les forteresses portuaires.


      Persuadé que le débarquement de Normandie n’est qu’un leurre en attendant le « vrai » débarquement dans le Pas-de-Calais (signe de la totale réussite de l’opération d’intoxication Fortitude), Hitler a ordonné à sa 15e armée de ne pas déplacer une seule de ses divisions vers la Normandie, avant d’admettre son erreur de jugement à la fin du mois de juillet. Le 15 août 1944, tandis que les Alliés se préparent à fermer la poche de Falaise, elle ne dispose plus que d’une dizaine de formations pour défendre le Nord-Pas-de-Calais.


       


      La 49e division du général Macholz n’a donc pas quitté les abords de Boulogne depuis le 6 juin 1944. Mais devant l’avancée des Alliés sur le front de Normandie, Macholz et ses hommes sont envoyés le 12 août 1944 vers les boucles de la Seine pour défendre le secteur des Andelys et de La Roche-Guyon, avant de se replier vers Paris. La forteresse de Boulogne est placée sous le commandement du général Heim qui a sous ses ordres pas moins de 10 000 hommes provenant de l’armée de terre, de la Kriegsmarine et la Luftwaffe. En place depuis le 31 juillet – Heim a succédé au général Mikosch – il installe son PC le 2 août à la Kommandantur. Pour épargner à la population les combats qui s’annoncent, il fait procéder à l’évacuation de 8 000 civils entre le 11 et le 13 septembre. Dans la forteresse de Boulogne subsistent néanmoins un millier de Boulonnais.


      Au nord de la ville, à l’est de Wimereux, les Allemands peuvent compter sur la puissance de feu de la batterie Friedrich-August de la Trésorerie qui est redoutable. Elle aligne en effet trois pièces de 305 mm pouvant tirer de 32 à 50 km, en fonction de la taille de l’obus.


      L’assaut sur Boulogne commence le 17 septembre par un raid aérien de 700 bombardiers larguant près de 3 400 tonnes de bombes sur le mont Lambert et le périmètre défensif du port. L’attaque lancée contre le mont Lambert, Marlborough et la batterie de la Trésorerie atteint le cœur de la ville le 18. Au nord, Wimereux et le fort de la Crèche sont libérés le 22 septembre, tandis qu’au sud, la presqu’île d’Outreau, fortement défendue, est investie le 19. Le général Heim dépose les armes au Portel, tandis que le vice-amiral Frisius, le patron de la Kriegsmarine, parvient à fuir en direction de Dunkerque où il poursuivra le combat. Le 22 septembre, Boulogne est totalement libéré. Le port ne sera opérationnel qu’à partir du 14 octobre 1944.


       


      L’action confiée aux troupes canadiennes, la libération du Nord-Pas-de-Calais et de la côte belge, fait partie intégrante d’un plan plus global destiné à appuyer l’offensive générale des Alliés sur l’Allemagne. Dans ce contexte, les Britanniques sont plus en avance puisqu’au moment où ils chassent les Allemands de Bruxelles le 3 septembre, l’armée canadienne n’est encore qu’à la hauteur d’Abbeville. Et lorsque Boulogne capitule le 22 septembre face aux troupes canadiennes, Montgomery déclenche ce même jour l’opération Market Garden aux Pays-Bas. Il faut reconnaître que l’axe de progression des Canadiens n’est pas des plus simples, au plus près de la côte, là même où les Allemands ont décidé de tenir jusqu’au dernier homme dans leurs différentes forteresses.


      Les Canadiens sont arrivés très rapidement devant Calais, dès le 5 septembre. Mais là, la 3e DI se heurte immédiatement aux monumentales casemates du cap Gris-Nez et au solide dispositif défensif allemand. Le 242e bataillon d’artillerie côtière du capitaine Schilling est chargé des batteries du Pas-de-Calais. La batterie Lindemann à Sangatte est la plus puissante du mur de l’Atlantique en France. Elle présente trois pièces de 406 mm abritées sous casemates. La batterie Todt installée près de Haringzelles depuis févier 1942 est la seconde batterie de marine la plus puissante du mur de l’Atlantique en France, avec ses quatre pièces de 380 mm sous casemates pouvant tirer des obus jusqu’à 42 km de distance. Selon la position de ses canons, elle peut même atteindre les côtes anglaises. Les quatre casemates sont protégées par des champs de mines, des points d’appui antichars et des canons de campagne rassemblés autour du secteur de Gris-Nez. Cette batterie est commandée par l’enseigne de vaisseau Momber qui peut compter sur 1 800 hommes pour en assurer la défense. La batterie Oldenburg, à l’est de Calais, présente deux pièces de 240 mm d’une portée de 29 km, la batterie Grosser Kurfust, au sud du cap Gris-Nez (à Framezelles), quatre pièces de 280 mm.


      La ville de Calais quant à elle est en état de siège depuis l’arrivée du capitaine Böttcher, envoyé par ses supérieurs pour résister le plus longtemps possible. Pour Böttcher, il n’y a pas de reddition possible. Dès le 6 septembre, il fait évacuer de force une partie des 20 000 civils qui tardent à quitter leur domicile, alors que la ville est totalement encerclée.


       


      Les Canadiens se rapprochent, ils sont entrés le 2 septembre dans Boulogne. Pour s’emparer de Calais, ils ont mis au point une opération d’envergure baptisée Undergo. L’attaque comporte deux volets : un assaut direct sur Calais et la prise des batteries lourdes des caps Blanc-Nez et Gris-Nez.


      Du 20 au 25 septembre, d’intenses bombardements de la Royal Air Force précèdent l’assaut contre le cap Blanc-Nez, Sangatte et Coquelles. Le 26 septembre, les lignes sont percées. L’attaque de la citadelle est confiée aux 7e et 8e brigades d’infanterie de l’armée canadienne. Celles-ci engagent de vifs combats, perdant respectivement 190 hommes dans les secteurs fortifiés du vieux Coquelles, du fort Nieulay, de la crête de Belle-Vue et de Sangatte, et 29 dans l’assaut contre la batterie Lindemann. Les forts Lapin et Nieulay tombent le 28.


      La garnison allemande de Calais est commandée par le colonel Schroeder. À la suite des intenses bombardements sur le secteur portuaire de la ville, et tandis que la citadelle et la commune de Marck sont reconquises, Schroeder accepte le 28 septembre le principe d’un cessez-le-feu devant permettre l’évacuation des milliers de civils demeurés sur place. Une rumeur fait état d’un millier d’avions alliés qui s’apprêteraient à écraser la ville sous des tonnes de bombes. Plus de 10 000 Calaisiens évacuent la cité. À l’issue de la trêve, les combats reprennent le lendemain dans le secteur des batteries du cap Gris-Nez.


       


      C’est le régiment du North Nova Scotia Highlanders qui est chargé de la prise de la batterie Todt, avec en appui un escadron du 6e régiment blindé et des chars spéciaux de la 79e DB adaptée à l’assaut des sites fortifiés. L’attaque générale menée à 6 h 45 le 29 septembre dure moins de quatre heures. Les Allemands sortent de leurs abris, drapeaux blancs à la main. La capture du PC allemand provoque la reddition de l’ensemble de l’ouvrage. Avec la prise de la batterie Todt, Calais est définitivement libéré le 1er octobre 1944.


      L’offensive sur Calais fut maintenue par le haut commandement allié pour neutraliser définitivement la puissance de feu de l’artillerie allemande, très menaçante sur le flanc gauche des armées canadiennes dans ce secteur de la côte. La situation est un peu différente pour Dunkerque.


       


      Les Canadiens sont arrivés au pied de cette forteresse par le sud-ouest. Le 8 septembre, la 5e brigade d’infanterie de la 2e division libère Bourbourg, à une dizaine de kilomètres de Dunkerque. De son côté, le régiment des Calgary Highlanders se heurte à une vive résistance à Loon-Plage avant de s’en emparer le 9 septembre, après le repli de forces allemandes. Au fur et à mesure de l’avancée canadienne, le périmètre défensif allemand se réduit d’autant, avec la prise de Bergues, Nieuport, La Panne et Bray-Dunes le 15 septembre. En Belgique, le port d’Ostende vient d’être libéré après le départ des Allemands. Dès lors, la prise du port de Dunkerque n’apparaît plus comme une priorité pour les Alliés pour l’acheminement de la logistique et du ravitaillement – d’autant qu’au même moment, ils ont décidé de redéployer l’ensemble des forces canadiennes vers la Belgique.


      En effet, devant l’urgence de la prise du port d’Anvers, le général Eisenhower a ordonné le 14 septembre à Montgomery de filer sans attendre en direction de l’Escaut pour y mener la bataille décisive. Montgomery enlève alors au général Crerar des forces qui auraient pu lui permettre de s’attaquer au port de Dunkerque. C’est donc avec des effectifs restreints que Crerar doit maintenir un périmètre autour de la ville pour contenir les soldats allemands dans leur forteresse.


      Laissé de côté « pour être traité ultérieurement », Dunkerque fut alors confié à la 2e division canadienne puis au Royal Marines de la 4e brigade de Service spécial, enfin à la 154e brigade d’infanterie britannique jusqu’au 9 octobre 1944, date à laquelle la 1re brigade blindée tchécoslovaque prit position devant la ville pour en assurer le siège… jusqu’au 9 mai 1945.


    


    

    

      Le repli allemand du 16 août 1944


      Dans leur combat pour la libération des ports fortifiés de Bretagne ou du nord de la France, les Alliés se heurtent partout à des unités ennemies particulièrement bien organisées et animées par un solide esprit de résistance. Mais Hitler a ordonné, le 17 août, le repli général vers les frontières du Reich. Le sort préoccupant sur le front russe et en Italie, la tournure prise par la bataille de Normandie, enfin le débarquement en Provence, ont contraint Hitler à prendre cette décision pour préserver intacte sa capacité militaire à l’ouest. Reculer en bon ordre pour mieux reprendre l’initiative de l’offensive, telle est désormais la stratégie allemande en France.


      En Normandie, le Führer a accepté à contrecœur que la 7e armée prise au piège dans le chaudron de Falaise se replie jusqu’à la rive est de l’Orne. Au sud de la Loire, le groupe d’armées (GA) G évacue à son tour ses forces. La 1re armée allemande tout d’abord, qui a ses quartiers à Bordeaux et qui n’a rien à défendre, si ce n’est les bases fortifiées de la Gironde et de Royan qu’elle délaisse pourtant, considérant ce secteur peu stratégique pour la suite des opérations. Elle entame aussitôt une retraite organisée à travers la France, harcelée par les groupes de résistants. Ensuite, la 19e armée qui a subi de plein fouet le choc du deuxième débarquement allié, avant d’entamer son repli le long du couloir rhodanien, poursuivie sur ses talons par la 1re armée du général de Lattre.


      Après la fermeture de la poche de Falaise, un nouvel ordre de repli est ordonné sur la Seine le 30 août. Dans le Nord et le Pas-de-Calais, la 15e armée allemande est alors priée de battre en retraite sur la Somme pour concentrer son effort la Belgique et les Pays-Bas, d’où partira l’offensive générale des Alliés sur l’Allemagne.


      Partout sur le territoire, la débâcle allemande est amorcée, excepté dans les secteurs défendus par les forteresses de l’Atlantique, de la Manche, de la mer du Nord et de la Méditerranée, pour lesquels la directive d’Hitler du 17 août a ordonné de tenir coûte que coûte.


      Pour gérer cette phase délicate de la guerre en France, Hitler prend une autre décision ce 17 août 1944. Il limoge le maréchal von Kluge, commandant les forces allemandes du front de l’Ouest – qu’il suspecte de vouloir faire la paix avec les Alliés – et appelle le maréchal Model pour le remplacer. Model est un des rares généraux encore fidèles. Il est également l’homme des situations désespérées. Ne vient-il pas d’éviter sur le front de l’Est l’écroulement général des armées allemandes en menant durant plusieurs mois un combat défensif contre l’armée Rouge ? Hitler attend de lui en France la même stratégie à laquelle doivent participer pleinement les forteresses allemandes installées sur les côtes : se replier, mais tenir jusqu’au bout.


    


    

    

      Les stratégies allemandes et alliées face aux poches de l’Atlantique


      La formation des poches de résistance allemandes ne relève pas uniquement de l’évolution de la situation militaire au moment de la libération de la France. Elle résulte avant tout de la volonté personnelle d’Hitler. Dès le mois de janvier 1944, ce dernier prend la décision de bloquer les grands ports du littoral de l’Europe de l’Ouest en les transformant en véritables forteresses, les Festungen. Selon les situations géographiques, ces forteresses doivent former des points d’ancrage importants au sein du mur de l’Atlantique, résister à toute sorte d’assaut ennemi venu par la mer ou depuis l’intérieur des terres. Enfin, ces solides bastions peuvent servir de point de départ pour de futures contre-attaques. La directive du 19 janvier 1944 que le Führer adresse au commandant suprême du front de l’Ouest, le maréchal von Rundstedt, est très claire : les ports français de Dunkerque, Le Havre, Cherbourg, Lorient, Saint-Nazaire, Boulogne, Brest, Saint-Malo ainsi que les rives nord et sud de la Gironde doivent devenir rapidement des forteresses imprenables. Depuis le raid de Dieppe d’août 1942, le haut commandement allemand reste persuadé que les Alliés reviendront par l’Ouest en débarquant près d’un grand port de la mer du Nord, de la Manche ou de la façade atlantique. Ces secteurs côtiers sont du ressort de trois armées allemandes : la 15e armée de Dunkerque au Havre, la 7e armée du Havre à Saint-Nazaire, enfin la 1re armée de Saint-Nazaire à Bayonne pour l’estuaire de la Gironde.


      

        LA STRATÉGIE DES FORTERESSES



        Cette décision d’Hitler d’immobiliser plusieurs milliers de soldats dans les grands ports de la côte, privant du coup le gros de ses armées de possibles renforts, est assez audacieuse. Elle peut se révéler payante si ces troupes de forteresse parviennent à résister aux assauts de l’ennemi au moment du débarquement et de la campagne à l’Ouest. L’avenir le dira… En attendant, elle est une réponse immédiate aux nombreuses informations captées par les services de renseignement allemands et qui laissent présager une grande opération alliée dans les mois à venir. Ces informations, savamment distillées depuis janvier 1944 par les stratèges de l’opération Fortitude, confortent Hitler dans son pressentiment que le débarquement aura lieu en France. Mais si les Alliés ont entériné le choix de la Normandie depuis l’automne 1943, ils ne laissent rien filtrer sur le lieu exact de l’opération, encore moins sur sa date, laissant croire aux Allemands que l’effort principal sera porté sur le Pas-de-Calais. Ce que pense d’ailleurs le Führer. Sa directive de janvier 1944 a donc pour but de rendre la tâche des assaillants plus ardue au moment du débarquement.


        Quelques semaines avant la publication de sa directive, Hitler a déjà pris une mesure importante concernant le mur de l’Atlantique, dont les forteresses constituent les pièces maîtresses. Le 5 novembre 1943, il a fait nommer un inspecteur des fortifications à l’Ouest. Cet homme, qui arrive en France après de longs mois passés dans les déserts d’Afrique du Nord à combattre les troupes britanniques, n’est autre que le maréchal Rommel, le « renard du désert ». Nommé dans la foulée à la tête du GA B – qui couvre en France un large secteur, de la Loire aux Pays-Bas –, Rommel multiplie les visites sur le terrain, permettant la remise d’un premier rapport à la fin du mois de décembre 1943 :


        

          J’estime que nous devons tout tenter pour repousser le débarquement ennemi sur la côte et pour livrer combat dans la zone littorale plus ou moins fortifiée suivant les secteurs. Cela suppose l’établissement d’une zone fortifiée et minée s’étendant de 8 à 9 kilomètres à l’intérieur des terres, défendue en direction à la fois de la mer et de l’intérieur2.


        


        Rommel qui a tout de suite relevé que le Mur offrait une fausse sécurité en cas d’assaut allié – se plaçant au passage en totale opposition avec son supérieur von Rundstedt –, plaide pour un élargissement des zones fortifiées vers l’intérieur des terres, ce que feront la plupart des commandants de forteresse en repoussant leurs premières lignes de défense. Peu convaincu par l’efficacité du Mur, Rommel est contraint d’obéir et consent à fortifier les zones les plus faibles, les secteurs inachevés, et fait accélérer les travaux d’aménagement des forteresses côtières. Ainsi, au printemps 1944, plus de 6 000 ouvrages sont achevés dans le secteur de la 15e armée, de la Dives à l’Escaut, et 1 400 entre la Dives et le Couesnon. Malgré ces efforts, le Mur présente encore des brèches préoccupantes à la veille du Débarquement. Le programme de fortification, qui ne sera alors réalisé qu’à moitié, n’aura pas permis par exemple la mise sous abri bétonné de toutes les batteries côtières du Pas-de-Calais et de Normandie3.


         


        La stratégie de forteresse est remaniée huit mois après la première directive, cette fois-ci en pleine bataille de Normandie. Alors que la situation sur le front se montre très défavorable pour les armées allemandes, Hitler transmet le 17 août 1944 de nouvelles instructions à ses commandants de forteresse et à ses généraux sur le terrain. La forteresse de Cherbourg n’a pas tenu plus de trois semaines après le Débarquement, le port ayant étant conquis par les forces américaines dès le 26 juin 1944. Auparavant, les Alliés n’ont pas eu besoin d’un port pour débarquer leurs troupes d’infanterie et leur logistique en Normandie, utilisant leurs propres ports artificiels implantés au large d’Arromanches et de Saint-Laurent-sur-Mer, ou aménageant celui de Port-en-Bessin. La forteresse de Saint-Malo vient de tomber à son tour devant la poussée américaine. Depuis deux jours, les Alliés ont pris pied dans le sud de la France suite au débarquement en Provence. Devant la menace d’un encerclement des troupes en Normandie après l’échec de la contre-offensive de Mortain et face au risque d’être pris en tenaille par les Alliés, Hitler ordonne à ses troupes le repli vers les frontières du Reich. La première armée allemande quitte à la hâte ses cantonnements du Sud-Ouest.


        Hitler et son état-major sont certes décontenancés, mais pas encore prêts à tout abandonner. Dans sa nouvelle directive, Hitler demande à la Kriegsmarine, la marine de guerre, qui occupe une grande partie des forteresses, d’engager toutes ses forces disponibles pour conserver coûte que coûte « jusqu’au dernier homme » les ports de la façade atlantique, mais aussi ceux de Marseille et de Toulon sur les côtes méridionales.


        Entre ces deux directives, face à la percée d’Avranches du 30 juillet qui permet aux Américains de s’extirper de la presqu’île du Cotentin pour déboucher en Bretagne, Hitler a décrété de concentrer dans les ports français tous les personnels militaires dont l’évacuation vers l’Allemagne n’est plus garantie, vers Brest, Lorient, Saint-Nazaire et Saint-Malo.


         


        Une troisième et dernière étape dans la stratégie de forteresse se déroule quelques jours après la fin de la bataille de Normandie. Le 4 septembre 1944, alors que le port d’Anvers vient d’être libéré par les Britanniques – appelé ainsi à prendre le relais du port de Cherbourg désormais trop loin du front pour assurer un rôle logistique de premier plan –, Hitler ordonne à la 15e armée stationnée au Nord de la France de renforcer impérativement les ports français de son secteur : Boulogne, Calais et Dunkerque. Ainsi l’acheminement de la logistique des Alliés dépendant encore de Cherbourg pourra être durablement entravé. « La puissance défensive des forteresses devra être accrue au moyen d’approvisionnements supplémentaires prélevés sur la 15e armée, en particulier des munitions antichars4. »


        Entre janvier et septembre 1944, les forteresses allemandes vont ainsi être constamment remaniées, consolidées, étendues pour s’adapter à la situation militaire et en réponse aux directives du Führer.


         


        Loin du front de l’Atlantique, le port de Dunkerque représente un intérêt stratégique sur le front de la mer du Nord. La forteresse s’étend sur 20 km de côte entre Bray-Dunes et Mardyck sur une largeur de 8 km à l’intérieur des terres. Sa surface et son périmètre sont à peu près identiques à ceux de 1940, lorsque la poche formée devant Dunkerque avait permis l’évacuation des troupes françaises et une partie des combattants du corps expéditionnaire britannique. Lorsque le commandement allemand de Dunkerque reçoit la circulaire de janvier 1944, les fortifications sont déjà bien avancées. Le rythme est alors accéléré. Huit batteries d’artillerie défendent directement la ville. Cinq sont positionnées en front de mer (Malo, Dunkerque et au fort Mardyck), trois autres plus en arrière. Au total, une trentaine de canons de longue portée capables de tirer sur une distance comprise entre 19 et 24 km vers la mer, complétés par un important dispositif de points d’appui fortifiés et de pièces de Flak échelonnées le long des côtes.


        Le renforcement des forteresses sur les côtes françaises, la circulaire d’Hitler de janvier 1944 correspondent à la nomination de Rommel comme inspecteur du mur de l’Atlantique. Celui-ci d’ailleurs fait le déplacement à Dunkerque pour s’assurer que les programmes de travaux sont bien enclenchés. À l’intérieur du périmètre de la forteresse, de larges zones ont été inondées et des kilomètres de fossés antichars ont été creusés pour empêcher toute progression ennemie dans les terres en cas de réussite d’un débarquement. Parmi les quelque 200 ouvrages bétonnés qui forment la forteresse domine la base elle-même, ouvrage massif de 175 m de long sur 30 m de large, et qui abrite une flotte de vedettes rapides et des dragueurs de mines. Pour tenir la position, le commandement allemand dispose de 15 000 hommes regroupés sous l’autorité du vice-amiral Frisius. Les effectifs dépendent de divisions d’infanterie, de formations d’artillerie de marine ou encore de l’artillerie de l’armée de terre.


         


        La forteresse de Lorient-est beaucoup plus complexe et imposante. Formée essentiellement autour de la base sous-marine de Keroman, elle s’étend également sur la presqu’île de Quiberon et les îles de Groix, Houat et Hoëdic. Le port de Lorient abrite la plus importante base pour sous-marins de tout le littoral de l’Europe de l’Ouest. Entreprise en 1940, sa construction nécessita trois ans de travaux et peut, lors de son achèvement en 1943, abriter une quarantaine de sous-marins allemands. C’est depuis cette base devenue redoutable qu’Hitler a décidé d’entreprendre une véritable guerre sur l’Atlantique. En avant de cette forteresse, en protection sur Groix et Quiberon, de puissantes batteries d’artillerie abritent d’énormes pièces de marine capables de tirer à 40 km des côtes et de balayer le rivage jusqu’aux Glénan et Belle-Ile. Comme à Dunkerque, un système de batteries côtières complète la défense de la forteresse de Lorient. Appuyée sur la mer, la base sous-marine est défendue, coté terre, par une série de points d’appui répartis sur 25 km du fort du Talud à l’ouest jusqu’à la rive du Blavet à l’est. Les 25 000 hommes de la garnison proviennent de la 265e division d’infanterie mais aussi de la marine, de l’aviation, du génie et de l’organisation Todt qui conduit les opérations de construction et de renforcement de la forteresse. Tous ces combattants sont commandés par deux hommes de poigne : le général Fahrmbacher qui prend ses fonctions le 3 août 1944 et l’amiral Matthiae, qui répond directement du commandant suprême des forteresses de l’Atlantique, l’amiral Krancke.


        Lorsque Fahrmbacher arrive à Lorient, une partie importante des troupes se prépare à la reddition depuis que les pourparlers avec des représentants de la résistance locale ont été entamés. Mais le nouveau commandant de la forteresse n’a pas été nommé là par hasard par Hitler. Ce dernier compte s’appuyer sur des hommes de confiance aptes à répondre à ses vœux : empêcher par tous les moyens les Alliés d’utiliser les ports au moment même ou celui d’Arromanches ne suffit plus à ravitailler un front de plus en plus étiré. Cherbourg il est vrai, bien que libéré depuis un mois, n’a toujours pas été remis en état, et reste encore inutilisable par les Alliés.


        

         


        Plus au sud, la Festung de Saint-Nazaire contrôle l’embouchure de la Loire sur une cinquantaine de kilomètres de côtes. Sur chacun de ses flancs, les Allemands ont érigé de puissantes batteries, au nord à Batz-sur-Mer entre La Baule et Le Croisic, au sud sur la pointe Saint-Gildas, non loin de Préfailles. Comme à Lorient, d’autres batteries côtières de calibre plus modeste et une vingtaine de batteries de Flak défendent la forteresse principale en cas d’assaut venu de la mer ou du ciel. Une écluse bétonnée permet d’accéder à la base sous-marine, construite en bordure du bassin de commerce et insensible aux marées. À Saint-Nazaire, une vingtaine de sous-marins peuvent être accueillis simultanément. Le périmètre de la forteresse s’est considérablement élargi depuis le noyau d’origine formé autour du port et de l’aérodrome. La circulaire de janvier 1944 a fait son effet là aussi en repoussant les limites du secteur défensif. Tandis que l’amiral Mirow assure le commandement de la base elle-même, le général Junck dirige la garnison forte de 30 000 hommes à partir du mois d’août, composée d’éléments de la 275e division d’infanterie, de la Kriegsmarine, de la Luftwaffe, et des troupes parachutistes. La forteresse de Saint-Nazaire sera au début du mois d’août 1944 la plus étendue des poches allemandes renfermant dans ses 2 000 km2 de superficie près de 120 000 civils.


         


        En descendant vers le sud, les Allemands ont choisi le site de La Rochelle pour établir une de leur base sous-marine sur la côte atlantique. Pour la protéger, l’île de Ré et l’île d’Oléron ont été puissamment fortifiées. Près d’Ars-en-Ré, un ensemble de deux batteries baptisées Kora-Karola présente huit pièces de longue portée dirigées par un unique poste de direction de tir. Sur Oléron, l’effort a été moins important puisqu’une dizaine d’ouvrages d’artillerie « seulement » protègent ses côtes. Devant La Rochelle, à l’extrémité du bassin à flot, la base de sous-marins de La Pallice est le principal ouvrage fortifié de la région. Comme à Saint-Nazaire, son accès est commandé par un sas bétonné. À l’intérieur, une dizaine de sous-marins peuvent trouver abri à l’achèvement de la base. Le système défensif de la forteresse repose, comme dans d’autres sites, sur la combinaison de fossés antichars (de la pointe Saint-Clément à la pointe du Chay), de larges zones inondées, de champs de mines. La directive de janvier 1944 et le déroulement de la bataille de Normandie vont contraindre les Allemands à repousser leurs lignes de défense d’une dizaine de kilomètres dans les terres pour porter la superficie de la forteresse à plus de 500 km2 à la fin de l’été 1944. En août 1944, la Festung de La Rochelle-La Pallice obéit aux ordres du contre-amiral Schirlitz. En dépit de son titre de commandant des forces maritimes du sud de la Loire, lui aussi est placé sous l’autorité de Krancke.


         


        Contrairement aux autres forteresses déjà citées, la Festung de Royan et de la pointe de Grave n’est pas d’un seul tenant. Elle s’étend sur plusieurs sites, la presqu’île d’Arvert, Royan et la pointe de Grave, couvrant ainsi une superficie totale de 700 km2. Positionnées au nord, dans la forêt de la Coubre, et au sud sur l’autre rive de la Gironde près du fort du Verdon, deux imposantes batteries d’artillerie abritant chacune deux pièces de longue portée (30 km) protègent la forteresse de Royan au débouché de la Gironde. Entre les deux points fortifiés, les Allemands ont installé plusieurs batteries plus modestes de la pointe d’Arvert à la pointe de Suzac et disposé vingt-cinq pièces d’artillerie sur la pointe de Grave. Au moment de la formation des forteresses, la ligne de défense mise en place pour les deux secteurs avait été constituée en vue d’un assaut terrestre : fossés antichars, champs de mines, points d’appui fortifiés. Lors du repli allemand vers les frontières du Rhin, mi-août, cette ligne sera repoussée plus en avant, d’une dizaine de kilomètres, s’étendant finalement sur trente kilomètres de long de la pointe d’Arvert au nord à Montalivet au sud.


        Cette dernière forteresse allemande sur la façade atlantique est commandée par le contre-amiral Michaelles qui peut disposer de 10 000 hommes issus de toutes les armées à la veille de l’assaut des Alliés.


      


      

        LA STRATÉGIE ALLIÉE DE « CONTAINMENT »


        Si ces forteresses représentent un intérêt tactique et logistique indéniable pour les forces allemandes, leur permettant le ravitaillement de leurs armées en France et de mener une intense guerre sous-marine dans l’Atlantique, il en va différemment du côté des Alliés.


        Dans les plans du haut commandement allié, l’utilisation rapide des ports bretons nécessaires aux renforts de matériels venus d’Angleterre ou des États-Unis a été envisagée très tôt. Dès l’automne 1941, les Anglais avaient imaginé une reconquête de Brest et de Lorient. Mais cette stratégie avait dû être abandonnée au profit d’une reconquête des ports à partir d’une tête de pont qui serait établie en Normandie. Ce sera l’opération Overlord.


         


        Pour cette opération d’envergure, les objectifs alliés ont été clairement fixés par une directive du Combined Chiefs of Staffs, moins d’un mois après celle d’Hitler, le 12 février 1944 :


        

          Vous pénétrerez sur le continent européen et, conjointement avec les autres nations unies, vous entreprendrez des opérations visant le cœur de l’Allemagne et ayant pour but la destruction de ses forces armées. Vous pénétrerez sur le continent au mois de mai 1944. Après vous être assurés dans la Manche de ports convenables, vous exploiterez ce résultat en vous emparant d’une zone qui facilitera les opérations terrestres et aériennes dirigées contre l’ennemi.


        


        Les plans alliés ne prévoient donc nullement de libérer la France, encore moins les bases fortifiées des secteurs côtiers, exceptions faites de certains ports de la Manche jugés « convenables » pour faciliter le déroulement des opérations contre l’Allemagne.


        Les ports de l’Atlantique n’apparaissent pas dans la feuille de route des Alliés, car ils ne représentent aucune utilité stratégique dans leur plan de débarquement en France. S’ils ont décidé de prendre pied en Normandie, c’est notamment pour pouvoir disposer rapidement du port du Havre ou de Cherbourg, conquête indispensable pour ravitailler leurs armées au cours de l’opération Overlord. Les Alliés ne s’attendent pas une partie facile, les deux ports figurant sur la liste des forteresses de la circulaire de janvier 1944. Le désintérêt des Alliés pour les forteresses de l’Atlantique se renforce après trois semaines de combats en Normandie. Avec la prise de Cherbourg à la fin du mois de juin 1944, ils ont en effet rempli leur objectif et peuvent envisager « sereinement » la poursuite des opérations à l’Ouest, même si la remise en état du port ne sera réalisée qu’à la mi-juillet. Et ceci est encore plus vrai avec la prise du port d’Anvers au début du mois de septembre 1944.


         


        La conquête de Cherbourg intervient au moment où les Alliés auraient dû pénétrer en Bretagne. Le général Collins du 7e CA avait même reçu des ordres pour s’en emparer avant le 14 juin. C’est dire l’acharnement de la résistance offerte par les Allemands au lendemain du Débarquement. Lorsque, le 18 juin, les Américains coupent la presqu’île du Cotentin en deux en atteignant la mer à Portbail, des milliers d’Allemands reçoivent l’ordre de se replier vers la Festung Cherbourg. 30 000 combattants se retrouvent alors pris au piège. La conquête du port est comme prévu difficile. Les premiers contacts entre les Américains et les forces du général von Schlieben qui commande la place depuis le 18 juin sont établis dès le 21. Cinq jours de combats seront nécessaires aux Alliés pour s’emparer de leur première forteresse allemande. Un premier ultimatum exigeant la reddition étant resté sans réponse, l’attaque américaine est déclenchée le 22 juin. C’est un bombardement important qui donne le signal de l’assaut. La progression est lente mais inexorable, de blockhaus en blockhaus, de maisons en maison, à travers un réseau de tunnels et de bunkers abritant des milliers d’hommes jusqu’au cœur de la forteresse, le fort du Roule, perché à 117 m d’altitude et qui domine toute la rade. Pendant ce temps, l’amiral Hennecke s’est employé à ne rien laisser aux Américains, poursuivant systématiquement son plan de destructions dans le secteur du port, la gare maritime, les bassins, les voies ferrées. Von Schlieben et Hennecke sont capturés le 26 juin, au terme de quatre jours de combat. Le lendemain, l’Arsenal est investi, les défenses du cap Lévi tombent le 28. Toute résistance allemande cesse deux jours plus tard, le camp retranché du cap de la Hague, dernier bastion allemand plus à l’ouest, rendant les armes le 30 juin.


         


        Les poches de résistance qui se forment autour des forteresses allemandes pendant la bataille de Normandie ne sont pas non plus d’une grande gêne pour les forces alliées. Même si Saint-Malo et Brest, seules exceptions, seront inscrits sur le plan de bataille des Alliés en septembre 1944, ces derniers ne jugent pas utile de conquérir les autres forteresses. Le commandement allié a choisi une autre stratégie, celle du containment consistant à maintenir l’ennemi dans ses enclaves pour ne pas ralentir la marche vers Berlin, objectif ultime de l’opération Overlord.


        Cette position purement stratégique qui s’appuie sur une logique militaire implacable – les Alliés n’ont pas les moyens humains suffisants pour lancer de grandes offensives vers les côtes françaises – n’est pas vraiment du goût du général de Gaulle qui, lui, entend libérer le territoire au plus vite afin d’asseoir sa légitimité. Depuis le 23 août 1944, il a également prévu d’intégrer dans les armées régulières l’ensemble des forces FFI-FTP issues de la Résistance et des maquis. Ces incorporations doivent permettre la mise sur pied de nouvelles divisions appelées à combattre aux côtés des Alliés et à participer à la libération des régions encore occupées. Les poches de l’Atlantique qui se referment avec la circulaire allemande du 17 août sont aussitôt assiégées par les nouvelles armées de la libération.


         


        Les Alliés n’ont donc pas totalement fermé les yeux sur ces zones de résistance allemandes dans la France libérée. Depuis que l’ennemi se replie vers ses frontières à la mi-août, le commandement britannique a décidé de laisser en place plusieurs de ses unités aux côtés des éléments français. Pour les ports bretons, il n’a guère eu le choix tant l’impétuosité sur le terrain de certains de ses généraux l’a devancé dans sa décision. Le succès inattendu des Américains déferlant en Bretagne début août conduit en effet le général Bradley à revoir ses plans. Il décide de limiter les forces affectées à la libération de la Bretagne au 8e CA de Middleton, seul autorisé à percer en territoire breton. Sur le pourtour de la presqu’île qui attend sa libération, pas moins de quatre forteresses, dont trois dotées d’importantes bases pour sous-marins : Brest, Lorient et Saint-Nazaire.
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